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À propos de l’organisation

L’Association Femmes et Citoyenneté (AFC) a été fondée en 
2011 à El Kef, au nord-ouest de la Tunisie. Convaincue que la 
Tunisie ne peut être une société juste et démocratique sans 
reconnaître la pleine citoyenneté des femmes, y compris leurs 

droits économiques, sociaux et culturels et leur contribution au 
développement tunisien, elle lutte pour les droits des femmes 
et de promouvoir les valeurs civiques.

À propos du projet
Ce projet a été conçu pour aider les survivantes de violences 
conjugales à accéder aux services essentiels et à parvenir à un 
meilleur niveau de sécurité, à un accès amélioré à la justice 
et aux soins de santé ainsi qu’à un bien-être accru grâce à 
une meilleure application du cadre juridique et institutionnel 
dans le gouvernorat d’El Kef. Il visait à améliorer la réponse 

des prestataires de services et du Centre Manara aux besoins 
des survivantes en termes de sécurité, de prise en charge et de 
renforcement des capacités de l’Institution de Coordination 
Régionale contre les violences fondées sur le genre, des 
protocoles sectoriels et de l’accord intersectoriel.

Théorie du changement 
La théorie du changement s’est appuyée sur plusieurs 
préparations cruciales : (i) le cadre juridique et institutionnel et 
la stratégie d’intervention élaborés par l’AFC ; (ii) la continuité des 
travaux en adoptant les bonnes pratiques tout en les renforçant 
; et (iii) les besoins et intérêts des survivantes des violences, des 
prestataires de services et des membres de la coordination 
régionale contre les violences fondées sur le genre.

Le projet combinait des approches liées aux droits humains, 
au genre et à l’écologie pour : (i) renforcer les compétences 
des prestataires de services sociaux et de santé en réponse à 

la violence fondée sur le genre par le biais de formations ; (ii) 
renforcer les connaissances et les ressources du personnel 
en uniforme pour mieux garantir la sécurité des survivantes, 
en renforçant les connaissances, en développant des outils 
et en apportant un accompagnement ; et (iii) collecter des 
données et améliorer le système de collecte de données au 
Centre Manara. De cette manière, le projet pourrait apporter 
des changements fondés sur des données probantes et des 
services éclairés aux survivantes de violences.

Key results achieved
Au cours de la première année du projet, les activités se sont 
concentrées sur deux principaux domaines d’intervention 
: (i) améliorer la réponse des prestataires de services et du 
Centre Manara aux cas de violences familiales et sexuelles en 
termes de sécurité et de soins ; et (ii) renforcer les capacités 
de suivi et d’évaluation des protocoles sectoriels et de l’accord 
intersectoriel de la loi 58-2017. Malgré la crise sanitaire, le projet 
a enregistré des progrès. L’organisation a tenu six réunions, 
dont une sur la collecte de données. 

Au cours de la deuxième année, le Centre Manara a reçu et 
écouté 226 nouveaux cas de violences familiales, conjugales 
et sexuelles, soit une augmentation de 47,7 % par rapport à 
la première année, où 153 survivantes de violences ont été 
enregistrées, dont 97 ont été référées au Centre Manara par 
une institution publique. 

Également au cours de la deuxième année, le centre a accueilli 
et offert une écoute solidaire à 136 nouvelles survivantes. Le 
service juridique a accueilli 122 de ces survivantes, dont 64 
ont engagé 114 actions en justice (relatives notamment à un 
viol, des violences, une demande de protection, un divorce, 
une pension alimentaire et une aide au logement). Sur les 114 
dossiers, 86 ont progressé, 24 ont été gagnés, un a été rejeté 
et trois ont été abandonnés par les victimes. 

Des discussions de groupe ont été menées avec 19 survivantes 
qui ont exprimé leur satisfaction à l’égard du projet. Douze 
séances de sensibilisation ont été organisées auprès de 150 
agents administratifs de la justice, des services sociaux, de la 
santé et du personnel en uniforme. Un hébergement d’urgence 
a été proposé à 18 femmes. De plus, le système de collecte de 
données du Centre Manara a été installé.
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Informations complémentaires  
Cette note de synthèse a été co-rédigée par Sevinc Rende, 
un consultant externe indépendant, en collaboration avec  
Association Femmes et Citoyenneté (AFC) Ms Karima Birini.

Pour plus d’informations : https://www.facebook.com/2011afc

PÉRIODE DU PROJET
3 ans (1er décembre 2019 – 30 novembre 2022)

BUDGET DU PROJET
Budget total : 176 950 USD (contribution du Fonds 
d’affectation spéciale des Nations Unies : 150 000 USD ; 
contribution de l’organisation bénéficiaire : 26 950 USD))

EMPLACEMENTS DU PROJET
Afrique du Nord / Tunisie / El Kef

FORMES DE VIOLENCE ABORDÉES  
Violence physique et émotionnelle

BÉNÉFICIAIRES DU PROJET 
Principaux bénéficiaires : 629

Bénéficiaires secondaires : 199

Bénéficiaires indirects : 500

Formation des agents de sécurité sur la loi 58 (2017) relative à l’élimination de la violence à l’égard des femmes et au soutien des survivantes de violences. Credit: Association 
Femmes et Citoyenneté

https://www.facebook.com/2011afc

